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RECOMMANDATIONS CLÉS1

INTRODUCTION : LE RÔLE CRUCIAL DE LA GESTION DYNAMIQUE 
DES BÉNÉFICIAIRES DANS LA PROTECTION SOCIALE2

1.	 Concevoir des stratégies d’entrée et de sortie qui soient 
politiquement réalisables dès le départ. La fréquence et 
l’ampleur du renouvellement des listes de bénéficiaires doivent 
être calibrées en fonction de ce que le système politique est en 
mesure d’absorber. Un renouvellement régulier et progressif 
des listes génère moins de frictions — et de meilleurs résultats 
de ciblage à long terme — que des révisions radicales différées 
au-delà de quatre ou cinq ans. 

2.	 Investir en amont dans l’intégration de données et 
l’interopérabilité. Les pays qui construisent des systèmes 
d’information intégrés avant de tenter un renouvellement de 
grande envergure des listes de bénéficiaires disposeront d’une 
flexibilité nettement plus importante dans la conception et le 
calendrier de leurs processus de renouvellement.

L’expérience de la Mauritanie dans la refonte de la stratégie d’entrée et de sortie de son programme national phare de filets sociaux, Tekavoul, 
offre quatre leçons concrètes pour les programmes cherchant à rendre leurs listes de bénéficiaires plus dynamiques, à savoir: 

Les programmes de protection sociale ciblant les populations 
les plus pauvres et les plus vulnérables reposent sur une 
identification précise des bénéficiaires. Cette identification n’est 
pas un exercice ponctuel : le bien-être des ménages évolue dans 
le temps, et leur éligibilité à différents programmes de protection 
sociale devrait évoluer en conséquence. Les programmes ne 
mettant pas régulièrement à jour leurs listes de bénéficiaires 
risquent de continuer à soutenir des ménages dont la situation s’est 
améliorée, tout en excluant des ménages nouvellement pauvres ou 
vulnérables. Cela génère deux types distincts d’erreurs de ciblage, 

aux conséquences différentes, à savoirii:

	 Erreurs d’inclusion : des ménages non pauvres restent inscrits 
alors qu’ils ne sont plus pauvres. Cela représente un coût 
budgétaire, dans la mesure où des ressources limitées sont 
mal allouées.  

	 Erreurs d’exclusion : des ménages pauvres sont exclus. Cela 
traduit une incapacité du programme à atteindre les ménages 
qu’il est censé couvrir, ce qui limite l’équité et la réduction de 
la pauvretéiii.

3.	 Définir des interventions complémentaires pour faciliter les 
sorties — tôt et de manière réaliste. Une stratégie de sortie 
sans plan d’accompagnement réaliste et doté de ressources 
suffisantes risque d’inverser les gains de bien-être obtenus 
et de compromettre la viabilité politique du processus de 
renouvellement.

4.	 Communiquer clairement, tôt et en continu avec les 
bénéficiaires et les parties prenantes. Une communication 
proactive — expliquant le pourquoi, le comment et les recours 
disponibles — doit être dotée de ressources adéquates et mise 
en place bien avant qu’un changement de liste de bénéficiaires 
ne prenne effet.

L’équilibre optimal entre erreurs d’inclusion et d’exclusion dépend 
des objectifs et du contexte du programme, et un certain degré 
d’erreurs d’inclusion peut même être nécessaire pour préserver 
la viabilité politiqueiv. Cependant, les deux types d’erreurs 
s’accumuleront avec le temps en l’absence de renouvellement 
régulier de la liste de bénéficiaires.  

De nombreux pays sont confrontés au problème de listes de 
bénéficiaires obsolètes, après avoir réussi à construire et étendre 
des programmes nationaux de filets sociaux. Ce problème est 
rarement un problème technique. La mise à jour des listes de 
bénéficiaires est politiquement sensible : des années de soutien 
continu créent des attentes, et le retrait de bénéficiaires de longue 
date — même lorsque leur situation s’est réellement améliorée — 
peut s’avérer politiquement coûteuxv. La mise à jour des listes de 
bénéficiaires s’accompagne également de coûts supplémentaires, 
notamment une charge administrative accrue et une incertitude 
pour les ménages. L’inaction, cependant, n’est pas une option : 
lorsque les programmes laissent leurs listes figées pendant des 
années, ils n’éliminent pas le besoin d’ajustement ; ils le diffèrent et 
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l’amplifient, rendant la correction inévitable à la fois plus importante 
en termes d’échelle et plus difficile à gérer.

Le programme national de filets sociaux de la Mauritanie, 
Tekavoul, illustre clairement cette dynamique. Bien qu’il ait été 
conçu avec un cycle de participation de cinq ans, le programme 
n’a pas été en mesure de procéder à une mise à jour systématique 
de sa liste de bénéficiaires entre son lancement en 2016 et début 
2026. Lorsque le processus de révision de la liste des bénéficiaires 
a été initialement lancé en 2025, le gouvernement s’était d’abord 
engagé à procéder à un renouvellement global — affectant près 

Les dynamiques d’entrée et de sortie des programmes de filets 
sociaux désignent le processus par lequel les bénéficiaires sont 
sélectionnés pour intégrer un programme et les conditions dans 
lesquelles ils en sortent. Des processus bien conçus garantissent 
que la couverture des programmes reste aussi alignée que possible 
avec la pauvreté réelle ou la vulnérabilité des ménages au fil du 
temps — atteignant les foyers nouvellement pauvres, tout en faisant 

sortir ceux dont la situation s’est suffisamment améliorée. 

La manière dont les ménages intègrent un programme suit 
généralement l’une des deux approches suivantes pour évaluer 
le bien-être (ou une combinaison de celles-ci), à savoir:

	 Les programmes qui ciblent délibérément les ménages pauvres 
et vulnérables nécessitent un ensemble de règles d’éligibilité 
et des indicateurs associés, mesurables facilement dans le 
contexte du programme. Compte tenu des difficultés à évaluer 
directement les revenus et les dépenses dans des économies 
largement informelles, les indicateurs reposent souvent sur 
des proxy, c’est à dire des ensembles de caractéristiques des 
ménages faciles à observer et permettant de prédire le statut de 
pauvreté des ménages avec une précision raisonnable.

	 Un ensemble d’institutions est ensuite chargé d’évaluer les 
ménages selon ces indicateurs afin de déterminer s’ils satisfont 
le seuil d’éligibilité. Les institutions impliquent généralement 
des responsables locaux, souvent en lien avec des structures 
communautaires, ou un ciblage communautaire.  

La manière dont les ménages sortent d’un programme est une 
décision de conception distincte, et les programmes peuvent 
appliquer pour la sortie des critères différents de ceux utilisés 
pour l’entrée. Sortir du programme implique une réévaluation des 

des trois quarts des bénéficiaires existants — mais la perspective 
de sorties à cette échelle a suscité une résistance politique 
significative, conduisant à une révision de la stratégie de sortie 
qui a limité les sorties aux ménages n’étant plus enregistrés dans 
le Registre social actualisé.

Cette note de politique examine comment fonctionnent en 
pratique les mécanismes dynamiques d’entrée et de sortie, ce 
que l’expérience internationale suggère quant à leur conception, 
et ce que l’expérience de la Mauritanie révèle sur les défis et les 
compromis liés à leur mise en œuvre dans un contexte sahélien.

ménages par rapport aux critères d’éligibilité. Dans certains cas, 
les critères sont plus souples afin de tenir compte d’éventuelles 
erreurs de mesure et d’éviter que les ménages proches du seuil 
de pauvreté soient brusquement privés de soutien. Dans certains 
programmes, les critères de sortie diffèrent des critères d’éligibilité, 
rendant plus difficile la justification des retraits et des ajouts de 
bénéficiaires. Une autre approche courante consiste à accorder des 
prestations pour une durée déterminée, après quoi les ménages 
sont retirés quelle que soit leur situation. Certains programmes 
peuvent également prévoir des dispositions de réintégration dans 
le programme — surtout dans des contextes fragiles ou exposés 
aux chocs — afin de fournir une voie de retour aux ménages qui 
sont sortis du programme et sont retombés dans la pauvreté. 

Une autre question de conception essentielle est celle du soutien, 
le cas échéant, dont bénéficient les ménages sortants pour 
accompagner leur sortie du programme. Certains programmes 
font sortir les ménages immédiatement, sans accompagnement; 
d’autres prévoient un accompagnement transitoire pour 
une période définie; d’autres enfin proposent un dispositif 
d’accompagnement plus structuré (par exemple, des programmes 
d’inclusion économique), afin de garantir que les ménages sortants 
restent sur une trajectoire positive. Ces programmes servent 
également à réduire les frictions politiques, administratives et 
sociales rencontrées lors des processus de sortie.

Quelle que soit l’approche d’évaluation du bien-être appliquée 
par un programme, toutes sont contraintes par une limite 
fondamentale : toute estimation du statut de pauvreté des 
ménages perd en précision au fil du temps, à mesure que leur 
situation évolue. Cela plaide en faveur de réévaluations régulières, 
indépendamment de l’approche retenue. La fréquence appropriée 

ENTRÉE ET SORTIE DYNAMIQUES : MAINTENIR LA REACTIVITE DES 
PROGRAMMES SOCIAUX FACE À L’ÉVOLUTION DES SITUATIONS FAMILIALES3

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099005106162527059/pdf/IDU-bcff9f9e-c7a6-4831-88a9-5b5ed6be2dc6.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099005106162527059/pdf/IDU-bcff9f9e-c7a6-4831-88a9-5b5ed6be2dc6.pdf
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de ces réévaluations dépend du rythme attendu des changements 
de bien-être — dans des contextes exposés aux chocs comme le 
Sahel, des réévaluations plus fréquentes sont justifiées, car les 
conditions des ménages peuvent évoluer rapidement. C’est valable 
aussi bien pour les ménages dans le programme que pour ceux 
qui sont hors du programme. Le choix de l’indicateur a également 
son importance : les évaluations du bien-être qui reposent sur des 
variables à évolution lente (telles que le test de proxy means) — par 
exemple, la qualité du logement, la possession de biens durables et 
la composition démographique des ménages — sont plus lentes à 
refléter les changements que les évaluations fondées sur des tests 
de ressources basés sur le revenuvi. Un ménage qui est sorti de la 
pauvreté grâce à une augmentation de ses revenus peut mettre 
un temps considérable à voir cette amélioration reflétée dans une 
évaluation patrimoniale, dans la mesure où des revenus plus élevés 
ne se traduisent pas toujours rapidement — ni pleinement — par 
des améliorations observables de la qualité du logement ou de 
la possession de biens durables. À l’inverse, un ménage tombé 
dans la pauvreté à la suite d’un choc peut rester incorrectement 
classé comme non pauvre sur la base des actifs qu’il détient encore, 
malgré une baisse de ses revenus. Les évaluations fondées sur les 
actifs sont donc mieux adaptées à l’identification de la pauvreté 
chronique, tandis que d’autres indicateurs peuvent être plus 
appropriés pour saisir les situations de pauvreté transitoire.

L’expérience internationale met en évidence trois défis récurrents 
dans la mise en œuvre de mises à jour régulières des listes de 
bénéficiaires, comme suit :

	 Frictions politiques : une fois inscrits, les bénéficiaires peuvent 
percevoir le soutien comme un acquis permanent et leur 
retrait — même lorsqu’il est justifié — peut être politiquement 
coûteux, en particulier si des personnes influentes ont été 
inclues dès le départ.

	 Contraintes administratives et de données : un ciblage 
dynamique nécessite des données actualisées sur le statut 
de pauvreté et de vulnérabilité des ménages, des systèmes 
d’information opérationnels, ainsi qu’une interopérabilité entre 
les registres et les bases de données des programmes — des 
conditions préalables souvent absentes dans les contextes 
à faible capacité. De plus, il existe une tension entre le coût 
d’amélioration de la précision du ciblage et le fait de garantir que 
le budget soit utilisé pour améliorer la situation des ménages 
plutôt que pour les coûts opérationnelsvii.

	 Le problème de calendrier : les frictions politiques, administratives 
et sociales augmentent avec le temps, et en conséquence, 
l’intervalle entre les mises à jour des listes des bénéficiaires est 
un point crucial de conception des programmes.

L’approche adoptée par le Brésil en matière de mises à jour 
régulières des listes de bénéficiaires illustre comment éviter ces 
écueils. En actualisant en continu son registre social, le Cadastro 

Unico, et en traitant progressivement les entrées et sorties du 
programme national de filets sociaux, Bolsa Familia, le pays 
évite l’accumulation d’erreurs d’inclusion ou d’exclusion, ainsi 
que les frictions politiques liées à des révisions de grande 
envergureviii. A l‘inverse, en Jamaïque, le programme national 
de filets sociaux, Programme d’Avancement par la Santé et 
l’Éducation (Programme of Advancement Through Health and 
Education, PATH en anglais), a connu des retards de mise en 
œuvre lorsqu’il a tenté de faire sortir simultanément une large 
cohorte de bénéficiaires. Ces retards ont été provoqués par 
une communication insuffisante ainsi que par des résistances 
politiques. Ces deux cas convergent vers la même leçon : le 
rythme et l’ampleur des cycles d’entrée et de sortie doivent être 
calibrés selon la faisabilité politique et institutionnelle ; et pas 
seulement en fonction de la meilleure solution techniqueix.

administratif) et s’est progressivement étendu jusqu’à atteindre 
une couverture nationale en 2024 avec son lancement dans 
la capitale, Nouakchott. En juin 2026, Tekavoul effectuait des 
transferts monétaires trimestriels de 3 600 MRU (environ 90 $ 
US) à près de 138 000 ménagesx. La sélection des bénéficiaires 
est basée sur les données du Registre social, à l’aide d’un test 
de proxy means. En plus des transferts monétaires réguliers, 
les ménages bénéficient de sessions de promotion sociale et 
économique ainsi que d’un accès à une couverture santé gratuite. 

LE CAS DE LA MAURITANIE :  
DÉFINIR LA STRATÉGIE D’ENTRÉE ET DE SORTIE DE TEKAVOUL4

4.1 APERCU DU PROGRAMME ET ARGUMENTS EN 
FAVEUR D’UNE STRATÉGIE RÉVISÉE D’ENTRÉE ET 
DE SORTIE

Le programme national de filets sociaux de Mauritanie, Tekavoul, 
a été lancé en 2016 et formellement institutionnalisé en mai 
2024 par un décret définissant ses objectifs, sa gouvernance, 
ses critères d’éligibilité et ses modalités de financement. Le 
programme a débuté dans une seule moughataa (département 
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Tekavoul a été initialement conçu avec un cycle de renouvellement 
de cinq ans : un processus basé sur les données actualisées du 
Registre social devait permettre d’identifier les ménages dont la 
situation s’était suffisamment améliorée  pour qu’ils ne soient plus 
dans le Registre Social, et qui pourraient quitter le programme 
après avoir reçu un programme d’inclusion économique, tandis 
que les ménages avec les scores de proxy means les plus bas 
parmi les ménages non bénéficiaires de Tekavoul (les ménages 
nouvellement identifiés pauvres et vulnérables) seraient inscrits 
à leur place. Cependant, en pratique, aucun renouvellement 
systématique des listes de bénéficiaires n’a eu lieu avant début 
2026. Plusieurs facteurs ont contribué à ce retard, notamment des 
retards dans la mise à jour du Registre social, une interopérabilité 
limitée entre le Registre social et le système d’information de 
Tekavoul, le coût de mise en œuvre des programmes d’inclusion 
économique, ainsi que la sensibilité politique liée au retrait 
de bénéficiaires de longue date. Les données issues des 
programmes de protection sociale suggèrent que des périodes 
de recertification supérieures à cinq ans sont susceptibles de 
générer des erreurs significatives d’inclusion et d’exclusion, 
deux à trois ans représentant une norme plus appropriéexi. En 
2025 — neuf ans après l’entrée des premiers bénéficiaires dans 
la première moughataa — les données actualisées du Registre 
social étaient disponibles à l’échelle nationale et ont révélé 
l’ampleur des erreurs d’inclusion et d’exclusion accumulées. Ce 
résultat n’est pas surprenant, dans la mesure où, à ce stade, tous 
les bénéficiaires, à l’exception de ceux résidant à Nouakchott 
(entrés dans le programme en 2024), étaient inscrits depuis plus 
de cinq ans (les bénéficiaires de dix moughataas l’étant depuis 
sept ans ou plus).

4.2 CE QUE LES DONNÉES DU REGISTRE SOCIAL 
ONT RÉVÉLÉ

L’analyse des données actualisées du Registre social a mis en 
évidence l’ampleur des changements survenus dans la situation 
des ménages depuis le lancement de Tekavoul. En 2025, sur les 
90 596 ménages inscrits à Tekavoul en dehors de Nouakchott 
(la capitale ayant été exclue de la liste de bénéficiaires révisée), 
seulement 24 100 (26,6 % des bénéficiaires hors de Nouakchott) 
resteraient éligibles au programme sur la base du test de proxy 
means, si le même seuil était appliqué à la fois aux entrées et 
sorties. Cela signifiait que près de trois bénéficiaires sur quatre 
devraient partir et être remplacés par des ménages pauvres et 
vulnérables nouvellement identifiés. Une approche alternative 
— consistant à maintenir tous les ménages de Tekavoul encore 
enregistrés dans le Registre social actualisé (les ménages dont la 
situation s’était significativement améliorée ayant été exclus du 
Registre social dans le cadre de sa mise à jour) et à remplacer ceux 

qui n’y figuraient plus par des ménages nouvellement pauvres 
ou vulnérables, conformément à la stratégie initialement prévue 
pour le programme — aurait permis à 61,2 % des bénéficiaires 
existants de rester éligibles. Pour répondre à ces défis, le 
gouvernement a décidé d’explorer des options pour renouveler 
sa liste de bénéficiaires ; à la fois à court terme dans toutes les 
moughataas où le programme était déjà mis en œuvre depuis 
cinq ans ou plus, et à moyen terme pour garantir que de nouveaux 
bénéficiaires démarrent le programme avec une compréhension 
claire des mécanismes d’entrée et de sortie du nouveau cycle du 
programme. 

4.3 OPTIONS ET ARBITRAGES ENVISAGÉS 
POUR LE RENOUVELLEMENT DE LA LISTE DES 
BÉNÉFICIAIRES DE TEKAVOUL

Le gouvernement a décidé de réduire la durée de participation 
au programme à trois ans, tout en explorant plusieurs options 
pour renouveler la liste des bénéficiaires de Tekavoul, chacune 
reposant sur des hypothèses différentes quant à la faisabilité 
politique, la capacité institutionnelle et les ressources disponibles 
pour accompagner les ménages sortants.

Le gouvernement a d’abord examiné deux critères de sortie, à 
savoir : 

	 Utiliser les mêmes critères d’éligibilité pour l’entrée et la sortie :   
les ménages affichant les scores les plus bas au test de proxy 
means seraient sélectionnés, jusqu’à ce que le quota du 
programme au niveau local soit atteint. Cette option serait 
la plus efficace pour améliorer la précision du ciblage, mais 
impliquerait l’entrée et la sortie d’un grand nombre de 
ménages ; ou 

	 Utiliser un critère de sortie plus élevé (au-dessus de celui utilisé 
pour l’entrée) : les sorties seraient limitées aux ménages ayant 
quitté le Registre social à la suite de sa mise à jour. Ce critère 
de sortie réduirait significativement le nombre de ménages 
sortants par rapport à la première option, mais diminuerait 
l’impact sur l’efficacité du ciblage.

Trois options ont ensuite été évaluées pour définir les mesures 
d’accompagnement des ménages sortants, à savoir : 

	 La première option consisterait à faire sortir tous les ménages 
qui ne remplissent plus les conditions d’éligibilité à la fin du 
cycle du programme, sans mesures d’accompagnement. 
Cette option serait la plus simple sur le plan administratif et la 
moins coûteuse, mais elle comporterait le risque politique le 
plus élevé, compte tenu de l’ampleur des sorties simultanées 
et de l’absence de soutien transitoire. 
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	 La deuxième option consisterait à offrir aux ménages sortants 
comptant au moins un membre âgé de 18 ans à 50 ans 
soit un appui à l’insertion professionnelle, soit un accès à 
d’autres programmes nationaux d’inclusion économique. 
Cette option améliorerait significativement la protection du 
bien-être pour les ménages sortants, mais entraînerait une 
hausse considérable des coûts et dépendrait de la capacité 
d’absorption des programmes d’inclusion économique. 

	 La troisième option introduirait une approche différenciée 
basée sur le niveau de bien-être des ménages sortants. Les 
ménages restant proches du seuil d’éligibilité bénéficieraient 
d’un appui à l’insertion professionnelle et de six mois 
supplémentaires de transferts monétaires avant leur sortie 
définitive. Ceux dont la situation se situe nettement au-
dessus du seuil sortiraient immédiatement sans soutien 
supplémentaire. Cette approche permettrait de concilier 
précision du ciblage et faisabilité politique, mais ajouterait une 
complexité de mise en œuvre et nécessiterait des données 
robustes pour classer les ménages de manière fiable.

Chacune de ces trois options a été évaluée selon quatre critères ; à 
savoir : (i) la faisabilité politique ; (ii) la capacité institutionnelle ; (iii) 
les implications financières ; et (iv) la disponibilité d’infrastructures 
complémentaires d’inclusion économique. 

4.4 DYNAMIQUES DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ET 
RÉVISION DE LA STRATEGIE

En mars 2025, le Comité directeur de la Délégation générale pour 
la solidarité nationale et la lutte contre l’exclusion (Taazourxii), 
présidé par le Président de la République de Mauritanie pour 
définir le plan pluriannuel Taazour 2025–2029, a officiellement 
approuvé la proposition de renouveler la liste des bénéficiaires de 
Tekavoul sur la base des données actualisées du Registre social, 
et la préparation de l’opération de renouvellement a été lancée. 

Le gouvernement a initialement opté pour un renouvellement 
complet des listes de bénéficiaires, en appliquant les mêmes 
critères pour les entrées et pour les sorties, et en prolongeant la 
couverture santé gratuite pour un an pour les ménages sortants, 
tout en lançant une campagne de communication d’envergure. 
Les ménages sortants seraient informés de leur sortie prochaine 
et recevraient un dernier transfert monétaire pendant une période 
de transition de trois mois. Cela impliquait la sortie d’environ 73,5 % 
des bénéficiaires actuels (en dehors de Nouakchott, où les 33 000 
ménages resteraient dans le programme) et leur remplacement 

par des ménages vulnérables nouvellement identifiés. Le principe 
de recertification retenu était celui d’un remplacement au prorata : 
le nombre de ménages entrant correspondrait à celui de ceux qui 
sortaient, maintenant le nombre total de bénéficiaires à 90 596 
foyers hors de Nouakchott, tout en améliorant considérablement 
la précision du ciblage. 

Cependant, la perspective de retirer simultanément près des 
trois quarts des bénéficiaires existants a suscité une résistance 
significative de la part des communautés, des autorités locales 
et des acteurs politiques. Cette résistance reflétait un véritable 
contrat social construit au fil d’années d’inscription continue, et 
un système politique qui n’était pas en mesure d’absorber les 
changements à l’échelle et au rythme exigés par le processus de 
révision des listes bénéficiaires. Début 2026, le gouvernement 
a décidé de réviser les critères de sortie et de ne faire sortir que 
les ménages ayant quitté le Registre social après sa mise à jour. 
Dans le cadre de cette approche, 56 543 ménages — soit 61,2 % 
du nombre total de bénéficiaires hors de Nouakchott et 41 % de 
tous les bénéficiaires — resteraient inscrits.  En conséquence, la 
part des bénéficiaires susceptibles de sortir est passée de 73,5 %  
à 38,8 %.

Le gouvernement a décidé d’augmenter le seuil de sortie, 
réduisant ainsi le nombre de ménages sortants de la manière 
suivante : les ménages actuellement inscrits dont les scores test de 
proxy means dépassent le seuil d’éligibilité mais qui sont toujours 
inscrits au Registre social ne quitteraient pas le programme à 
ce stade, limitant ainsi le nombre de ménages pauvres pouvant 
entrer dans le programme — une occasion manquée d’améliorer 
d’avantage la précision du ciblage. Afin d’éviter une refonte 
similaire à grande échelle à l’avenir, depuis juin 2026, Tekavoul 
explore un modèle de mises à jour partielles annuelles des listes, 
alignées avec les futures mises à jour annuelles du Registre social. 
Dans le cadre de cette approche, chaque année, dans les zones 
où la mise à jour du Registre social serait achevée, les ménages 
dépassant le seuil sortiraient du programme, compensés par 
l’entrée de ménages vulnérables nouvellement identifiés. Du point 
de vue des frictions politiques, des opérations d’enregistrement 
glissantes et de moindre envergure sont moins visibles que de 
grandes révisions nationales peu fréquentes. Cette approche 
permettrait de répartir la charge politique et opérationnelle sur 
plusieurs cycles, de normaliser le renouvellement en tant que 
fonction programmatique ordinaire, et d’éviter la réaccumulation 
des erreurs d’inclusion et d’exclusion qui avait rendu le processus 
de 2025 si difficile.
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RECOMMANDATIONS5

Les quatre recommandations suivantes portent sur les 
principaux défis de conception et de mise en œuvre auxquels 
les programmes sont susceptibles d’être confrontés lorsqu’ils 
cherchent à renouveler leurs listes de bénéficiaires. 

5.1 CONCEVOIR DES STRATÉGIES D’ENTRÉE ET 
DE SORTIE POLITIQUEMENT REALISABLES DES LE 
DEPART 

Il y aura toujours un coût politique associé au retrait de 
bénéficiaires d’un programme. Lorsque les ménages ont 
bénéficié d’un soutien pendant plusieurs années, il peut y avoir 
une résistance de la part des bénéficiaires, des communautés 
et des responsables locaux à l’idée de les retirer du programme. 
Ces facteurs de friction peuvent être atténués par une définition 
claire des attentes (c’est un droit temporaire, pas un droit 
permanent) et par des évaluations régulières. 

Avant de décider des critères et des processus de sortie, il est 
important de répondre aux questions suivantes : depuis combien 
d’années les bénéficiaires actuels sont-ils inscrits ? Quelles 
attentes de permanence se sont formées ? Quel est la disposition 
des responsables locaux, des leaders communautaires et des 
acteurs politiques nationaux pour l’ampleur du changement 
envisagé ? Les réponses doivent façonner non seulement 
la stratégie de communication mais aussi les paramètres 
fondamentaux du processus — notamment de la part des 
bénéficiaires susceptibles de sortir dans un cycle donné et le 
calendrier au cours duquel le renouvellement se déroule, c’est-
à-dire la durée prévue du cycle.

La protection la plus durable contre les réactions politiques 
négatives n’est pas une meilleure communication au moment 
de la sortie, mais une architecture de programme qui normalise 
dès le départ un renouvellement régulier et progressif. Lorsque 
les ménages comprennent dès leur inscription que le soutien 
est limité dans le temps et soumis à recertification, et que les 
sorties se produisent en tranches modestes et prévisibles plutôt 
que par événements ponctuels majeurs, le renouvellement de 
la liste des bénéficiaires devient plus gérable. Les programmes 
dont les listes sont restées figées pendant des années font face 
à une version plus difficile de ce défi, car améliorer l’efficacité 
du ciblage nécessite des entrées et sorties plus importantes. 
Dans un tel contexte, il peut être judicieux d’échelonner les 

sorties de phase sur une période plus longue — comme l’explore 
actuellement la Mauritanie — plutôt que d’essayer une correction 
complète en une seule opération.

5.2 INVESTIR EN AMONT DANS L’INTÉGRATION DES 
DONNEES ET L’INTEROPÉRABILITÉ  

Un ciblage dynamique n’est performant que si les données qui 
le sous-tendent sont de qualité. Les programmes qui reposent 
sur des registres sociaux mis à jour de manière peu fréquente, 
ou qui ne peuvent pas croiser les données des ménages entre 
différents systèmes, peineront à mettre en œuvre des décisions 
d’entrée et de sortie opportunes et précises, indépendamment 
de leur conception. En Mauritanie, l’interopérabilité limitée entre 
la base de données du Registre social et le système d’information 
de Tekavoul a constitué un obstacle technique majeur à la mise 
à jour de la liste des bénéficiaires : elle a retardé la production 
de listes actualisées de ménages potentiellement nouvellement 
éligibles et compliqué le processus de validation des données 
qui sous-tend les mécanismes d’entrée et de sortie. 

L’investissement dans une infrastructure de données 
interopérable doit être considéré comme une condition préalable 
au ciblage dynamique, et non comme un volet parallèle. 
Concrètement, cela implique de s’assurer que les registres 
sociaux sont mis à jour selon un calendrier défini et réaliste ; que 
les systèmes d’information des programmes peuvent recevoir et 
traiter les données d’éligibilité actualisées ; et que des protocoles 
de partage de données entre agences sont établis et testés 
opérationnellement avant qu’un cycle de mise à jour des listes 
de bénéficiaires ne soit lancé. Lorsque l’interopérabilité complète 
n’est pas immédiatement réalisable, une intégration progressive 
— en commençant par les liaisons de données les plus critiques 
— est préférable à attendre une solutionxiii globale.

La qualité des données sur les ménages est tout aussi importante. 
L’identification des bénéficiaires sur la base de tests de proxy 
means dépend de la précision des données collectées au niveau 
des ménages par les registres sociaux. Si les décisions d’éligibilité 
reposent sur des données d’enquête obsolètes ou inexactes et 
ne reflètent pas les conditions réelles, la légitimité des sorties 
sera compromise et le programme pourrait être submergé par 
des réclamations. Des mises à jour régulières des registres 
sociaux, combinées à des mécanismes de contrôle qualité lors 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099821503242532450/pdf/IDU-46c8e5c8-1f74-457d-bc6f-98f92662a9da.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099821503242532450/pdf/IDU-46c8e5c8-1f74-457d-bc6f-98f92662a9da.pdf
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de la collecte des données, sont essentielles au maintien de la 
crédibilité du système d’identification des bénéficiaires dans le 
temps. Les pays qui construisent ces systèmes auront beaucoup 
plus de flexibilité dans la conception et le calendrier de leurs 
mises à jour des listes de bénéficiaires.

5 . 3  D É F I N I R  L E S  I N T E R V E N T I O N S 
COMPLÉMENTAIRES POUR FACILITER LA SORTIE 
DES MENAGES — TOT ET DE FACON RÉALISTE

Les ménages sortants d’un programme de filets sociaux ciblant 
les plus pauvres peuvent avoir besoin d’autres types de soutien. 
Pour les ménages dont la situation s’est améliorée mais qui 
restent proches du seuil d’éligibilité, sortir d’un programme de 
filets sociaux sans aucune aide transitoire risquerait d’annuler 
les gains sociaux que le programme lui-même a contribué à 
générer. Une façon d’y remédier est de définir des seuils de 
bien-être différents pour les entrées et les sorties, afin de garantir 
que les ménages restant proches du seuil d’entrée restent dans 
le programme. Une autre option consiste à s’assurer que les 
ménages sortants bénéficient d’un programme d’inclusion 
économique conçu pour soutenir la transition vers des moyens 
de subsistance, une option conceptuellement convaincante 
qui occupe une place importante dans les bonnes pratiques 
internationales. Cependant, en pratique, cela peut être une 
stratégie d’entrée/sortie complexe à mettre en œuvre.

Une option envisagée en Mauritanie était de fournir un paquet 
d’inclusion économique via le programme Al Barka comme 
mécanisme de soutien pour les ménages sortants. Cependant, 
des contraintes opérationnelles et financières ont freiné le 
déploiement de ces programmes (formation entrepreneuriale, 
subventions commerciales et coaching) à l’échelle requise, ce qui 
pourrait potentiellement laisser de nombreux ménages sortants 
sans le soutien transitoire qui était censé les accompagner. Ce 
manque a affaibli la légitimité politique d’un processus de sortie 
à grande échelle : il est plus difficile de défendre le retrait d’un 
ménage d’un programme de filets sociaux lorsque le soutien 
promis ne peut pas se concrétiser.

Les stratégies de sortie qui offrent un soutien transitoire 
ne peuvent contribuer à la réduction de la pauvreté et à la 
diminution des frictions politiques que si elles constituent une 
composante fiable du dispositif. Ces stratégies doivent être 
chiffrées, budgétisées et testées opérationnellement avant d’être 
intégrées dans les règles de sortie. Une évaluation réaliste de 
la capacité de mise en œuvre du soutien transitoire — incluant 

les systèmes de mise en œuvre, la capacité du personnel et la 
disponibilité des financements — devrait déterminer l’ampleur 
des sorties dans un cycle donné. Lorsque cette capacité est 
limitée, il vaut mieux accompagner un nombre réduit de ménages 
avec un véritable soutien que de sortir d’un plus grand nombre 
sans dispositif de transition adéquat. La décision de la Mauritanie 
d’étendre la couverture santé gratuite d’un an pour les ménages 
sortants était une manière pragmatique d’apporter un soutien 
sans nécessiter de contraintes supplémentaires de mise en 
œuvre, puisque ce soutien avait déjà été accordé à ces ménages 
avant leur sortie.

Pour les ménages sortants qui restent proches du seuil, un 
mécanisme pragmatique consiste à prévoir des prestations pour 
une période de transition définie, éventuellement à un niveau 
réduit. Cette approche donne aux ménages proches du seuil 
le temps de s’adapter sans la réduction brutale des prestations. 
Elle réduit également la résistance politique aux sorties en 
démontrant que le programme ne retire pas simplement son 
soutien sans préavis. Le programme national pakistanais de 
filets sociaux, Ehsaas Kafaalat, a intégré une disposition similaire 
dans sa stratégie de recertification de 2020, offrant six mois 
de prestations de transition à tous les bénéficiaires sortants du 
programme. Ce type de prestation transitoire structurée et limitée 
dans le temps — modeste en termes de coût, mais significative 
sur les plans politiques et sociaux — devrait être un élément 
standard de toute conception de sortie. La crédibilité de la 
stratégie de sortie dépend de la crédibilité de ce qui la remplace. 

5.4 COMMUNIQUER CLAIREMENT, TÔT ET EN 
CONTINU AVEC LES BÉNÉFICIAIRES ET LES PARTIES 
PRENANTES

La communication sur les entrées et sorties est généralement 
considérée comme une activité ponctuelle : une campagne 
est conçue, des matériaux sont produits et des réunions 
communautaires sont organisées lorsque de nouvelles listes 
de bénéficiaires sont annoncées. L’expérience de la Mauritanie, 
comme celle de la Jamaïque avant elle, suggère que cette 
approche est insuffisante. Au moment où une campagne de 
communication est lancée, les attentes des bénéficiaires ont 
déjà été façonnées par des années d’expérience du programme. 
Corriger ces attentes au moment de l’annonce des sorties 
est bien plus difficile que de construire progressivement une 
compréhension du dispositif, ou de prévoir des prestations 
limitées dans le temps sans présomption de renouvellement.
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CONCLUSION6

Maintenir des listes de bénéficiaires des filets sociaux précises et 
réactives à l’évolution des situations des ménages est au cœur 
de l’efficacité et à la légitimité des programmes. La résistance 
politique peut systématiquement décourager l’action et il sera 
toujours plus facile de différer le renouvellement des bénéficiaires. 
Mais ce report a un coût : les erreurs de ciblage s’accumulent avec 
le temps, détournant des ressources au détriment des nouveaux 
pauvres et laissant certains des plus vulnérables sans couverture, 
tout en rendant un éventuel renouvellement des listes plus difficile. 
L’expérience de la Mauritanie l’illustre clairement. La gestion des 
entrées et sorties ne devrait pas être une considération technique 
secondaire — c’est l’une des dimensions les plus importantes de 
la conception des programmes, touchant aux questions d’équité, 
de confiance, de durabilité politique et de capacité institutionnelle.

La leçon centrale que l’on peut tirer de la trajectoire de la 
Mauritanie est que le coût cumulé de l’inaction — tant en 
termes de précision de ciblage que de frictions politiques — 
dépasse largement le coût marginal de mises à jour régulières 
et modestes. Les programmes qui institutionnalisent dès le départ 
un renouvellement systématique progressif des bénéficiaires, 
appuyés par des systèmes de données interopérables et un 
soutien transitoire réaliste pour les ménages sortants, seront bien 
mieux positionnés pour maintenir la précision du ciblage et la 
viabilité politique dans la durée. Les programmes qui diffèrent ce 
défi y feront face sous une forme encore plus difficile par la suite.

Une communication efficace sur la conception et le calendrier 
de la stratégie d’entrée et de sortie d’un programme remplit trois 
fonctions distinctes qui doivent être maintenues tout au long du 
cycle du programme, à savoir :

	 Information continue des bénéficiaires : s’assurer que les 
bénéficiaires et les communautés comprennent dès leur 
inscription que le soutien du programme est limité dans 
le temps ou soumis à recertification, afin que la sortie ne 
survienne pas comme un événement inattendu ou arbitraire.  

	 Transparence du processus : communiquer clairement, 
dans un langage accessible et par le biais de canaux 
communautaires de confiance, la raison des sorties, les 

critères appliqués, le calendrier des décisions, les résultats 
à chaque étape, et les recours disponibles.  

	 Réactivité en matière de réclamations : s’assurer que les 
bénéficiaires estimant avoir été injustement exclus disposent 
d’un mécanisme authentique, accessible et opportun pour 
exprimer leur préoccupation, et que le mécanisme de 
gestion des réclamations dispose de ressources adéquates 
pour traiter et répondre dans un délai défini.

L’infrastructure de communication et de gestion des réclamations 
doit être dimensionnée et dotée en ressources à la mesure de 
l’ampleur du processus — et une communication proactive au 
niveau communautaire doit être lancée bien avant que tout 
changement dans les listes de bénéficiaires prenne effet.
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